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Attestation du rannort financier annuel - Comntes au 31 mars 2013

J'atteste, à ma connaissance, que les comptes sont établis conformément aux
nonnes comptables applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la
situation financière et du résultat de la société et de I'ensemble des entreprises
comprises dans la consolidation, et que le rapport de gestion présente un tableau
fidèle de l'évolution des affaires, des résultats et de la situation financière de la
société et de I'ensemble des entreprises comprises dans la consolidation ainsi
qu'une description des principaux risques et incertitudes auxquels elles sont
confrontées.

Fait à Pantin, le l5 juillet 2013

Denis Thébaud

Président Directeur Général
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Rapport présenté aux conseils d’administration du 05 Juillet 2013 avant l’assemblée générale 
amenée à se prononcer sur les comptes de l’exercice clos au 31 mars 2013. 
 
Mesdames et Messieurs les actionnaires, 
 
En application des dispositions des articles L.225-37 et L.225.68 du Code de Commerce, 
résultant de l’article 117 de la loi de sécurité financière, je vous rends compte dans un rapport 
joint au rapport mentionné aux articles L.225-100, L.225-102, L.225-101-1 et L.233-26, des 
conditions de préparation et d’organisation des travaux du conseil, ainsi que des procédures de 
contrôle interne mises en place par votre société. 
 
Par ailleurs, conformément à l’article L. 225-235, les commissaires aux comptes présentent, dans 
un rapport joint au présent rapport, leurs observations pour ce qui concerne les procédures de 
contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière, 
telles que décrites au paragraphe 4.4  
 
Le code de gouvernement auquel se réfère la société est le Code AFEP-MEDEF. Lors de sa 
séance du 9 décembre 2008, le Conseil d’Administration a adopté ce Code de Gouvernement ; il 
a émis toutefois des réserves sur la recommandation relative au cumul du contrat de travail et du 
mandat social compte tenu des spécificités de la Société, tenant notamment à sa structure, à son 
actionnariat et à la politique de rémunérations d’éventuels futurs mandataires sociaux salariés. Le 
rapport prévu à l’article L 225-37 / L 225-86 du Code de Commerce explicitera les raisons pour 
lesquelles cette recommandation du Code AFEP-MEDEF n’a pas été retenue par la société. 
Actuellement elle n’a aucun mandataire social bénéficiant d’un contrat de travail.   
 

1- Préparation et organisation des travaux du Conseil d’Administration  
 
Innelec Multimédia est une société anonyme au capital de 2 522 479 euros cotée au compartiment 
C du marché Euronext Paris. Code FR0000064297-INN. 
 
1.1 Composition du conseil d’administration : 
 
Président Directeur Général : Denis Thebaud 
Désigné comme membre du conseil d’administration à l’article 65 des statuts le 1er Août 1983, 
régulièrement renouvelé depuis, et en dernier lieu lors de l’AGO du 24 Septembre 2002. 
Elu Président du Conseil d’Administration le 1er Août 1983, et régulièrement renouvelé depuis. 
Expiration du mandat d’administrateur lors de l’AGO statuant sur les comptes de l’exercice clos 
le 31 mars 2014. 
 

RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
SUR LES CONDITIONS DE PREPARATION ET D’ORGANISATION 

DES TRAVAUX DU CONSEIL  
AINSI QUE SUR LES PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE  
MISES EN PLACE PAR LA SOCIETE INNELEC MULTIMEDIA. 

ARTICLE 117 DE LA LOI DE SECURITE FINANCIERE 
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Administrateur : Marie Christine MORTEAU épouse FAURE 
Précédemment Chef d’entreprise 
Désignée comme membre du Conseil d’Administration à l’article 65 des statuts le 1er Août 1983. 
Régulièrement renouvelée depuis, 
Et en dernier lors de l’AGO du 24 Septembre 2002 
Expiration du mandat lors de l’AGO statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 2014. 
 
Administrateur : Jean-Pierre BOURDON 
Directeur associé de la société Eclegui Consultants 
Nommé lors de l’AGM du 26 septembre 2000 en remplacement de Monsieur Jacques Pierre 
SIMON, démissionnaire et pour la durée de son mandat. 
Renouvellement de son mandat lors de l’assemblée générale du 24 Septembre 2002. 
Expiration du mandat lors de l’AGO statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 2014. 
 
Administrateur : Christian TELLIER 
Précédemment directeur de clientèle des services financiers NATIXIS 
N’a pas d’autre mandat d’administrateur 
Nommé lors de l’AGO du 30 septembre 1996, renouvelé lors de l’AGO du 24 Septembre 2002. 
Expiration du mandat lors de l’AGO statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 2014. 
 
Administrateur : Pascal RIALLAND 
Directeur Général de la société VIRGIN MOBILE 
Nommé lors de l’Assemblée Générale Mixte du 22 Septembre 2010 
Expiration du mandat lors de l’AGO statuant sur les comptes de l’exercice clos au 31 Mars 2016. 
 
Les fonctions de Président et de Directeur Général sont actuellement assurées par Monsieur 
Denis THEBAUD. 
 
Monsieur Nicolas BERTHOU a été nommé Directeur Général Délégué par le conseil 
d’administration du 13 Octobre 2010 et a pris ses fonctions le 1er Novembre 2010. 
Expiration du mandat lors de l’AGO statuant sur les comptes de l’exercice clos au 31 Mars 2014. 
 
1.2 Comités spécialisés 
 
Au sein du Conseil d’Administration Madame Marie Christine MORTEAU apporte des 
compétences généralistes compte tenue de son expérience dans le domaine de la distribution 
spécialisé. 
 
Monsieur Jean Pierre BOURDON apporte des compétences dans les domaines juridiques, 
bancaires et gestion des franchises et réseaux en propre. Il contribue également aux réflexions 
stratégiques. 
 
Monsieur Christian TELLIER apporte des compétences dans le domaine bancaire et financier et 
contribue aux réflexions sur le développement futur de l’entreprise. 
 
Monsieur Pascal RIALLAND apporte ses compétences dans l’analyse stratégique et la vente de 
services. 
 
Compte tenu de la taille de l’entreprise et du nombre restreint d’administrateurs, il n’est pas 
apparu opportun de créer des comités spécialisés en dehors de réunions du conseil. Les membres 
du Conseil d’Administration sont régulièrement sollicités par le président tout au long de l’année 
sur les sujets importants pour orienter, valider des choix sur lesquels ils peuvent apporter leurs 
conseils. Ces consultations sont faites soit téléphoniquement soit lors de réunions. 
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Le conseil d’administration se réunit sur convocation du Président et sur un ordre du jour 
communiqué à l’avance. Sur la période du 01/04/12 au 31/03/13  le conseil d’administration 
s’est réuni 7 fois : 
 

- 14 Juin 2012 
Développement de Xandrie 
Activité de distribution digitale 
 

- 19 Juin 2012 
Examen des comptes au 31.03.2012 
 

- 19 Juillet 2012 
Préparation d’AG  
Point sur l’opération d’apport partiel d’actif 
Transformation de Xandrie de SAS en SA 
 

- 19 Septembre 2012 
Situation au 30.06.2012 
Scission Xandrie 
Financement 2012/2013 
 

- 10 Décembre 2012 
Examen des comptes au 30.09.2012 
 

- 18 Décembre 2012 
Mise à jour de la stratégie d’INNELEC MULTIMEDIA 
 

- 27 Mars 2013 
Budget 2013/2014 
Stratégie commerciale 
Plans d’actions concernant les risques 
Scission 
 
 
Les jetons de présence sont de 6 000 euros par administrateur. 
 
Au 31/03/2012 les administrateurs détenaient le nombre de titres suivants : 
 
Monsieur Jean-Pierre BOURDON        29 
 
Madame Marie Christine MORTEAU épouse FAURE  7 600 
 
Monsieur Christian TELLIER         282 
 
Monsieur Pascal RIALLAND         545 
 
Monsieur Denis THEBAUD         1 060 555 
(de façon directe ou indirecte) 
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2- Limitations apportées par le Conseil d’Administration  
 

Je vous précise qu’aucune limitation n’a été apportée aux pouvoirs de Monsieur Denis 
THEBAUD Président Directeur Général. 

3- Participation des actionnaires aux Assemblées Générales 
 

Les actionnaires participent aux Assemblées Générales selon les modalités définies dans l’article 
31 des statuts.  

 

4- Procédures du contrôle interne 

4.1 Préambule 

4.1.1 Objectifs du groupe en matière de contrôle interne 

Définition du contrôle interne. 

La société se réfère à la définition du contrôle interne selon l’IFACI 

• Le contrôle interne selon l’IFACI : 
Le contrôle interne est un processus mis en œuvre par les dirigeants et le personnel d’une 
organisation, à quelque niveau que ce soit, destiné à leur donner en permanence une assurance 
raisonnable que : 
1/ les opérations sont réalisées, sécurisées, optimisées et permettent ainsi à l’organisation 
d’atteindre ses objectifs de base, de performance, de rentabilité, de protection du patrimoine ; 
2/ les informations financières sont fiables ; 
3/ les lois, les règlements et les directives de l’organisation sont respectés. 

• Limites du système de contrôle interne 
J’attire cependant votre attention sur le fait que, bien que l’un des objectifs du système de 
contrôle interne est de prévenir et maîtriser les risques résultant de l’activité de l’entreprise et les 
risques d’erreurs ou de fraudes, en particulier dans les domaines comptables et financiers, comme 
tout système de contrôle, le système de contrôle interne ne peut cependant fournir une garantie 
absolue que ces risques sont totalement éliminés. 

 

4.1.2 Modalités de préparation du présent rapport  
 
Il convient de préciser que ce rapport présente de manière descriptive -et non pas évaluative- le 
système de contrôle interne de la société. 
 
Ce rapport a été préparé sur la base des dispositifs mis en place dans la société de façon 
progressive au fil des années pour assurer le contrôle interne. Ces dispositifs privilégient l’aspect 
opérationnel directement lié à une activité de distribution comme la nôtre gérant essentiellement 
des flux financiers et de marchandises. 
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Ce rapport a été présenté aux membres du conseil d’administration du 19 Juin 2013 dans une 
version préliminaire puis le 05 Juillet 2013 dans sa version définitive. 
 
 
 

4.1.3 Rôles du Président et du Conseil d’Administration 
 
Le président assure aussi la direction générale, il définit les orientations stratégiques, les traduit 
dans un budget chiffré, il recrute les différents membres de l’équipe dirigeante, leur fixe des 
objectifs, les aide à les atteindre et en contrôle l’exécution. Il est assisté dans cette mission par le 
Directeur Général Délégué.  
 
Il préside les réunions du conseil d’administration et coordonne ses travaux et assure la liaison 
entre le conseil et les actionnaires. 
 
Le conseil d’administration représente les actionnaires. Il a à la fois un rôle consultatif, de gestion, 
et de contrôle. 
 
Dans son rôle consultatif il participe à la réflexion et donne son avis sur les projets de 
développement du groupe. 
 
Dans son rôle de gestion, il est régulièrement informé de la situation financière de l’entreprise et 
de la politique de gestion et suivi des risques mise en place par la Direction Générale. Par ailleurs 
le conseil fixe par écrit la rémunération du président et ses règles de variable. 
 
Dans son rôle de contrôle, il s’appuie sur les avis des commissaires aux comptes et différents 
travaux d’audit extérieur. 
 
4.1.4 Rémunération du Président 
 
Le conseil d’Administration du 19 Juillet 2012 a décidé de maintenir la rémunération du Président 
à 12 600 euros payée sur 12 mois soit 151 200 euros par an. 
 
En outre, sa rémunération variable fixée en fonction du résultat net consolidé de la société sera 
déterminée selon le barème suivant :  

- Résultat net de 1 500 000 euros : prime annuelle de 55 000 euros. 
- Résultat net de 2 000 000 euros : prime annuelle de 70 000 euros.  
- Résultat net de 2 500 000 euros : prime annuelle de 85 000 euros. 
- Résultat net de 3 000 000 euros : prime annuelle de 100 000 euros.  
- Résultat net de 3 500 000 euros : prime annuelle de 115 000 euros  
- Résultat net de 4 000 000 euros : prime annuelle de 130 000 euros.  
- Résultat net de 5 000 000 euros : prime annuelle de 160 000 euros. 
- Résultat net de 5 500 000 euros : prime annuelle de 175 000 euros.  
- Résultat net de 6 000 000 euros : prime annuelle de 190 000 euros.  

 
Suivant les règles de la société, si les résultats consolidés se trouvent entre deux paliers de prime, 
celle-ci sera calculée au prorata du montant atteint.  
 
La prime sera payable dès la fin du premier mois suivant l’arrêté des comptes annuels par le 
Conseil d’Administration. Ces dispositions ont pris effet le 1er avril 2009. 
 
Avantages en Nature : assurance-vie La Mondiale coût sur l’exercice 2012/2013 : 1 089€ 
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Les mandataires sociaux touchent des jetons de présence à hauteur de 6 000 euros par an. 

 

 

4.2 Présentation des principaux facteurs de risques 

4.2.1 Situation actuelle 

Les risques inhérents à la profession sont principalement : l’arrêt de commande ou de paiement 
d’un ou plusieurs clients importants ; le piratage des produits similaires à ceux commercialisés par 
la société pouvant conduire à une diminution de la demande. Les risques de toute nature liés aux 
relations avec les fournisseurs. L’incapacité de livrer et facturer des produits suite à un dommage 
industriel ou informatique, le départ d’un ou plusieurs collaborateurs clef de la société, le 
déréférencement d’une centrale d’achat, le vol, la destruction de certains de nos actifs. 

 
 
4.2.2 Evolution prévue de notre approche sur les risques 
Lors d’un conseil d’administration du 07 Décembre 2010, le conseil a décidé de tenir sur 
l’exercice 2011-2012 un conseil stratégique uniquement dédié aux risques qui a eu lieu le 17 Mai 
2011 avec l’assistante du Cabinet d’audit PWC (Price Waterhouse Cooporate). La notion de 
risques a été élargie pour englober les risques de gouvernance qui concernent le Conseil 
d’Administration et les risques opérationnels qui concernent la Direction Générale et le Comité 
de Direction au sens large. .  
A cet égard, la Direction Générale a établi une cartographie des risques et mis en place un 
dispositif de contrôle pour en assurer le suivi. Une présentation en a été faite au Conseil 
d’Administration, le 27 Mars 2013, qui sera renouvelée régulièrement 
A cette occasion, nous élargirons la notion de risque pour englober à la fois les risques 
patrimoniaux qui concernent les actionnaires, les risques de gouvernance qui concernent le 
conseil d’administration et les risques opérationnels qui concernent la direction générale et le 
comité de direction au sens large. 

 

4.3 Gestion et présentation des principales procédures du contrôle interne 

4.3.1 Les acteurs du contrôle interne  
Ce sont le Président du Groupe, le Directeur Général Délégué, le responsable comptable et 
financier, le Directeur des Opérations, le Directeur des Business Units, le directeur du 
développement, le directeur commercial, le responsable logistique, le Directeur Général Délégué 
pour les filiales INNELEC SERVICES et JEUXVIDEO&CO, le cabinet d’expertise comptable 
du groupe, les commissaires aux comptes, l’avocat de la société, les cabinets d’audit extérieurs qui 
peuvent être missionnés par le Conseil d’Administration ou le président. 
 
Le Directeur Général Délégué reporte directement au Président.  
 
Tous les responsables opérationnels (soulignés) reportent directement au Directeur Général 
Délégué, la présidence des filiales INNELEC SERVICES et JEUXVIDEO&CO est également 
assurée par le Président du groupe. Le cabinet d’expertise comptable intervient à chaque arrêté 
trimestriel et valide les comptes et dossiers établis par le responsable comptable et financier de la 
société. Les deux commissaires aux comptes se répartissent le contrôle et la validation des 
comptes et réalisent en cours d’année des missions d’audit sur des points particuliers qui donnent 
lieu à l’émission de rapports écrits et recommandations.  
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Les cabinets d’audit extérieurs aident le conseil d’administration à obtenir un avis indépendant et 
qualifié sur l’organisation, les forces et faiblesses de l’entreprise et les améliorations à mettre en 
place. Le Président peut aussi missionner des cabinets d’audit extérieurs sur différents sujets où il 
a besoin d’un avis et d’expertises extérieures à l’entreprise. 
L’avocat auquel la société fait appel est le même depuis plus de 20 ans et intervient dans plusieurs 
domaines. 
 

4.3.2 Informations sur les procédures de contrôle interne mises en place par la société  

 
4.3.2.1 Contrats avec les clients : tous les contrats clients sont écrits, visés par le Directeur Général 
Délégué avant envoi par les chefs de département, tous les efforts de la société tendent à 
augmenter le nombre et la diversité de ses clients. 
 
4.3.2.2 Organisation des ventes : un guide des ventes est régulièrement mis à jour pour s’assurer que 
tous les membres de l’équipe de vente soient bien informés en détail de tout ce qui concerne leur 
activité. 
 
4.3.2.3 Piratage des produits : la société encourage ses fournisseurs à protéger leurs produits et relaie 
les informations de lutte contre le piratage auprès de ses clients. La société procède à des 
vérifications approfondies lors du retour des produits défectueux jeux consoles pour s’assurer 
que les produits qui lui sont retournés sont bien défectueux et que le retour n’a donc pas été 
motivé par une simple copie du produit. 
 
4.3.2.4 Les risques de toute nature liés aux relations avec les fournisseurs : dans ses relations avec les 
fournisseurs la société signe des contrats qui sont tous visés par le Directeur Général Délégué et 
qui couvrent les différents aspects usuels volume, prix, paiement nous permettant de nous y 
référer en cas de besoin.  
Les quantités achetées représentent un risque de gestion pour notre société achat en trop, 
surstocks, achats insuffisants, perte de vente. Un comité des opérations composé de 
représentants des équipes ventes, Business Units se réunit régulièrement et propose au Directeur 
Général Délégué les quantités à acheter. Pour les gros volumes, une prévision individuelle est 
demandée à chaque vendeur et responsable vente, Business Units. Toutes les commandes de 
nouveautés sont ensuite visées par le Directeur Général Délégué. Pour le réassort des niveaux 
hiérarchiques d’autorisation de commandes ont été fixés en fonction des montants à commander. 
Le directeur logistique est responsable de l’intégrité des stocks. Des procédures existent couvrant 
la réception, le stock et l’expédition des marchandises stockées. De même au moins deux 
inventaires annuels sont réalisés et contrôlés par nos commissaires aux comptes qui s’assurent du 
respect des procédures écrites d’inventaire et de l’exactitude des quantités relevées. 
Les stocks présents dans nos filiales sont également inventoriés à intervalles réguliers sous la 
responsabilité du Directeur Général Délégué avec les niveaux de contrôle appropriés réalisés par 
nos commissaires aux comptes. 
 
4.3.2.5 Risque industriel et informatique : Sous la responsabilité du directeur logistique la société fait 
régulièrement intervenir l’APAVE pour s’assurer de la conformité de ses installations. Elle a 
souscrit aux assurances nécessaires, notamment perte d’exploitation en cas de sinistre incendie, 
etc... Ceci est géré par le responsable comptable et financier. 
Dans le domaine informatique, les utilisateurs du système informatique signent une charte interne 
visant à garantir la sécurité et l’intégrité des données. Des sauvegardes régulières sont effectuées 
et stockées sur site dans des armoires ignifugées et hors site. 
Le matériel informatique est assuré notamment bris de machine ceci sous la responsabilité du 
responsable comptable et financier. 
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4.3.2.6 Risque lié au départ d’un ou plusieurs collaborateurs clef de l’entreprise : la politique de l’entreprise 
est de s’assurer qu’en interne elle peut faire rapidement face au départ de collaborateurs en ayant 
autant que faire se peut prévu un remplaçant désigné ou non pour chaque poste, ce dispositif est 
régulièrement revu par le président et les différents responsables. D’un point de vue plus général, 
la société estime que ce risque se gère aussi en amont au cours des entretiens d’évaluation avec les 
collaborateurs concernés. Tous les collaborateurs clef de l’entreprise sont soumis à une clause de 
non concurrence assortie d’indemnités de non concurrence. 
 
4.3.2.7 Engagement hors bilan et de retraite : La société évalue ses engagements hors bilan et les 
engagements de retraite ont été chiffrés par une société spécialisée. 
 
4.3.2.8 Risque lié à la gestion des actifs : la gestion de la trésorerie est placée sous la responsabilité du 
responsable comptable et financier qui fournit au Président différents tableaux de suivi à 
intervalles hebdomadaires et mensuels. Le Directeur Général Délégué cosigne avec le responsable 
comptable et financier tous les paiements jusqu’aux montants autorisés. Au-delà de ces montants, 
la signature du Président est nécessaire.  
Les assurances de tout ordre, responsabilité civile, complémentaire maladie, stock, crédit client, 
perte d’exploitation, etc. sont placées sous la responsabilité du responsable comptable et financier 
qui fournit au Président ou au directeur général délégué les différents contrats pour visa. 
Les marques sont gérées par le Président avec l’assistance de l’avocat et des conseils de la société 
Innelec Multimédia SA ne possède pas d’immobilier en propre. 
 
Un logiciel de suivi des immobilisations a été mis en place assorti d’une procédure écrite rédigée 
par le directeur des opérations. 
 
4.3.2.9 Risque lié au transport : Les expéditions de marchandises peuvent subir un sinistre 
exceptionnel et important qui ne serait pas couvert directement par les transporteurs. Une police 
d’assurance transport a été mise en place pour se couvrir contre de tels risques.  
 
 
4.4 Procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière 

4.4.1 Organisation de la fonction comptable et financière 
 
Le responsable comptable et financier reporte directement au Directeur Général Délégué. 
L’intervention des professionnels extérieurs est décrite au paragraphe 4.3.1. 
A noter également la création d’un poste de responsable de la comptabilité clients chargé 
particulièrement du contrôle et de la surveillance des encours clients en relation avec nos 
assurances crédit. 
A compter de l’exercice 2013/2014 il a été créé un poste de directeur administratif et financier 
 
4.4.2 Système d’information, reporting, contrôle budgétaire. 
 
Pour Innelec Multimédia : 
L ‘élaboration des comptes résulte d’un ensemble d’opérations structurées à partir de notre 
système informatique intégré à base de l’ERP Tolas, il couvre tous les grands processus : achats, 
gestions des stocks, facturation, encaissement, paiement. Il est complété par d’autres progiciels 
dont un spécifiquement pour la paie et un pour la gestion des immobilisations et un pour la 
gestion informatisée des commandes dans notre entrepôt et un pour les vendeurs itinérants. 
Exercice 2008/2009 : Remplacement du logiciel de trésorerie par un logiciel adapté à nos 
volumes de flux financiers. 
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Ces opérations font l’objet de contrôles à différents niveaux dans le respect des procédures 
d’autorisation et de délégation en vigueur, notamment en ce qui concerne la validation des 
différents mouvements de stock et la validation des primes. 
Les procédures comptables sont elles mêmes reprises dans un guide de procédure. 
 
Pour les filiales : le directeur général délégué a repris la responsabilité des filiales INNELEC 
SERVICES et JEUXVIDEO&CO. Il assure un suivi de gestion et un reporting régulier auprès 
du Président du groupe avec ses propres outils. 
 
La filiale INNOWEAR a été mise en sommeil. Sa liquidation a été demandée aux autorités 
suisses. Les rares opérations sont contrôlées par le responsable du contrôle de gestion sous la 
supervision du Président. 
 
 
4.4.3  Elaboration des comptes consolidés. 
 
Les comptes consolidés sont établis par un seul cabinet comptable extérieur chargé de toutes les 
sociétés contrôlées par le groupe, ceci pour augmenter la cohérence des traitements. 
Les écritures de consolidation sont effectuées par le cabinet comptable extérieur et saisies sur 
l’outil informatique du cabinet, elles sont ensuite vérifiées par nos commissaires aux comptes. 
Des réunions de synthèse sont organisées deux fois par an en présence du responsable comptable 
et financier, du cabinet comptable extérieur, des commissaires aux comptes, du Directeur 
Général Délégué et du président du groupe. 
 
 

4.4.4  Suivi des engagements hors bilan et des litiges. 
 
Les engagements hors bilan sont évalués annuellement par le responsable comptable et financier. 
 
Les litiges clients sont suivis par le responsable logistique sous la supervision du Directeur 
Général Délégué. Un programme informatique interne recense tous les litiges dès leur création et 
permets un suivi mutualisé par tous les intervenants internes. 
 
Les litiges fournisseurs sont suivis par le directeur des Business Units sous la supervision du 
Directeur Général Délégué. Le Président en fait également un suivi plusieurs fois par an et 
notamment chaque trimestre. Un programme informatique interne identique à celui utilisé pour 
les litiges clients est utilisé. 
 
Les litiges clients et fournisseurs sont examinés tous les mois et donnent lieu à la diffusion de 
listes de suivi et de demandes d’actions de la part des responsables ou du Directeur Général 
Délégué. Trimestriellement un examen approfondi à lieu avant la comptabilisation des provisions. 
 
Les autres litiges notamment prud’homaux sont listés trimestriellement par notre avocat et une 
provision est définie par le Directeur Général Délégué en fonction du degré de risque.  
 
 
4.4.5  Contrôle des informations financières et comptables publiées. 
Ce contrôle est effectué de façon ultime par nos commissaires aux comptes. 

La communication financière est réalisée trimestriellement pour le chiffre d'affaires, 
semestriellement pour les états financiers, avec arrêté des comptes par le conseil d'administration. 
Les documents financiers publiés (rapport semestriel, rapport annuel) sont préparés par la 
direction, avec l'assistance de l'expert comptable, sous le contrôle des commissaires aux comptes. 
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Des réunions d'informations  sont organisées     2 fois par an avec les analystes financiers à 
l'occasion de la sortie des comptes semestriels et annuels. 
Des communiqués de presse sont publiés à cette occasion et lors d’évènements importants. 

5- Conclusion sur le contrôle interne au 31/03/2013 Plan d’actions pour l’exercice 2013/2014 
 
5.1  Procédure 
Eu égard à la taille de notre société, nous nous sommes d’ores et déjà dotés d’une structure 
organisationnelle et de nombreuses procédures et états de contrôle. 
  
Pour l’exercice 2013/2014 nos efforts porteront sur la rédaction de nouvelles procédures là où 
elles n’existent pas encore, et sur l’actualisation de diverses procédures existantes. Nous allons 
également revoir, réactualiser l’ensemble des tableaux de bord de la société pour les simplifier et 
réduire le nombre à leur réelle utilisation. 
 
Par ailleurs, nous vous rappelons les missions du contrôle de gestion et audit interne telles que 
décrites ci-dessous : 

 Leur but est d’apporter les outils permettant de piloter le groupe le plus finement possible 
afin de l’accompagner dans sa croissance et déterminer les facteurs de risques. 
 
Prévoir : Etablissement des budgets d’après les objectifs définis par la direction générale et les 
éléments remis par les responsables de services. 
   
  A partir de plusieurs scénarios pour mesurer les impacts :   

- sur le compte de résultat 
       - sur les postes du bilan (Trésorerie) 
       - sur les investissements 
 
Mesurer : Mettre en place des indicateurs de suivi des objectifs (Tableaux de bord) 
     Vérifier l’atteinte des objectifs et faire ressortir les écarts       
  Sur la marge en analysant les éléments principaux : Ristourne, Ventes, Achat… 
 Et/ou Sur les dépenses en suivant les plus gros postes : Masse salariale, Transport, 
Assurance, ……. 
 Et/ou Sur les recettes en analysant en dehors des ventes de marchandises les autres gros 
postes : Prestations service (participations éditeurs), Port refacturé aux clients,…. 
 Et/ou Sur la performance (qualité, volumétrie) en analysant notre performance : Préparation 
et Expédition des commandes (ORD – ce sont les commandes en préparation non expédiées le 
jour même), Volume de réception, Volume pièces comptables enregistrées, Taux de  produits 
défectueux par éditeur, Volume de baisse de prix ,….. 
 Et/ou  Les postes de Bilan (Ratios encaissement, Stock, trésorerie….) 
Pour l’exercice 2012/2013, il a été mis en place des KPI pour le comité de direction et différents 
outils pour mieux appréhender les marges et leur évolution à chaque situation. Il a été également 
mis en place un outil de suivi pour améliorer notre temps de réaction sur le solutionnement des 
litiges clients. 
 
Accompagner : Aider les responsables de service  et la direction générale en proposant des pistes 
 d’améliorations (Rejoint l’audit interne) 
 
  Sécurisation des processus (fiabilité) 
  Recherche de gain productivité (taches inutiles ou qui peuvent être faites autrement) 
  Diminution des coûts 
Pour l’exercice 2012/2013, les travaux ont porté sur le projet Xandrie, le projet transformer, le 
suivi et la gestion des opérations commerciales. 
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Auditer : Analyser les processus à tous les niveaux 
   
  Rechercher des facteurs d’amélioration et de progression 
  Analyser les processus afin de déterminer les facteurs de risques et proposer  des solutions 
pour les réduire, voir les supprimer. 
  Contrôler le respect des procédures  
Pour l’exercice 2012/2013 les travaux ont porté sur l’audit de la conformité de nos facturations 
aux règles fiscales, la vérification des contrats et conventions règlementées, la conformité du 
paramétrage de la gestion de TVA dans nos ERP. 
Ces audits n’ont révélé que des points mineurs d’amélioration à effectuer. 
   

Le dispositif  de contrôle interne décrit dans le présent rapport s’inspire du cadre de référence 
publié par l’AMF. 

 
 
5.2 Systèmes d’information  
 
 5.2.1 Plan de continuité informatique 

- Nous avons installé comme prévu durant l’exercice 2007/2008 une duplication complète 
et en temps réel de nos systèmes (gros système et internet) dans deux salles 
informatiques séparées éloignées de plus de deux cents mètres et situées dans deux 
bâtiments différents. Cette mesure de précaution est rendue nécessaire par l’importance 
grandissante de l’informatique à tous les niveaux de fonctionnement de la société. Un 
test de fonctionnement a été réalisé en 2008 avec succès.  

- Un autre test a été réalisé le Samedi 23 Juillet 2011 et a permis de constater une anomalie 
(panne d’un des contrôleurs SAN) sur le système de secours. Ce dernier a été réparé et les 
procédures de contrôle mensuelles ont été modifiées afin d’intégrer aussi la vérification de 
l’intégralité des machines de secours. Un test de plan de reprise d’activité est prévu le 
Samedi 04 Août 2012.  

- Le test de plan de reprise d’activité du samedi 04 Août 2012 s’est déroulé sans encombre. 
Ces tests seront désormais exécutés tous les ans pendant la période de l’été (Juillet ou 
Août). 
 

5.2.2 Plan de protection de l’information 

- Nous avons signé en Juin 2007 avec un acteur de référence dans le domaine des 
infrastructures de système d’information un contrat d’assistance pour la définition d’un 
plan de protection de l’information. Sur l’exercice 2009/2010, nous avons fait intervenir 
ce spécialiste sur la sécurité des portables. 

 
L’objectif est d’assurer une meilleure protection de l’information. Cette étude préalable avait 
pour objectif : 

- d’effectuer un état des lieux et de conduire l’analyse des risques associés 

- de formuler des recommandations permettant de définir la cible à atteindre en matière de 
sécurisation de l’information 

- d’élaborer un plan d’actions définissant la trajectoire ainsi que les paliers permettant 
d’atteindre cette cible. 
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A la suite de ce rapport, il a été constitué un comité de pilotage composé du Directeur Général 
Délégué et des responsables de nos principaux prestataires informatiques. Ce comité se réunit 
tous les mois et s’assure que les recommandations pour assurer une meilleure protection de 
l’information soient effectivement mises en place en fonction des priorités définies. 
 
Un certain nombre de préconisations ont été mises en place concernant la sécurisation des PC 
portables des commerciaux itinérants dont :  

- l’utilisation systématique des lecteurs d’identification biométriques,  

- la mise en place d’un nouvel antivirus administrable.  

- La modification de la gestion des Emails en mode sécurisé grâce à l’utilisation 
systématique de fichiers encryptés sur les machines nomades (OST*). 

- Les PC de travail prêtés aux prestataires extérieurs fonctionnent en mode connectés 
(TSE). Les données sont donc stockées sur les serveurs internes de la société IMM. 

*OST = Offline Storage Table 
 

5.2.3 Exploitation Internet 
Pour faire face à la complexité grandissante de l’exploitation Internet, nous avons fait appel fin 
2010 à une société d’ingénierie spécialisée pour assurer l’exploitation, la maintenance et 
l’évolution de nos outils systèmes et réseau informatique.  
Cette intervention est faite grâce à une équipe dédiée sur site et l’intervention de techniciens 
qualifiés de façon ponctuelle sur les sujets plus complexes. 
La mission de cette société sera complétée par des contrôles préventifs dans le cadre d’un 
contrat de continuité (voir paragraphe 5.2.1) en cas de blocage, panne ou autre 
dysfonctionnement du réseau informatique. 
La mise en place de cette structure a permis de remettre à niveau les grands axes de 
fonctionnement du SI, (hors ERP*).  
L’année 2012 a été marquée par la vérification du bon fonctionnement et la mise à niveau en 
dernière version des outils de virtualisation. Un audit a été réalisé et les préconisations en 
découlant ont été appliquées. 
Les outils de sauvegarde ont été audités, mis à jour, testés et validés. La messagerie Exchange a 
été migrée en dernière mise-à-jour. 
L’installation d’un logiciel de gestion de parc a amélioré notablement la réactivité de 
l’exploitation sur le terrain. L’ensemble du parc imprimante a été remplacé par des imprimantes 
départementales gérées par un logiciel dédié (projet Printcut). 
Ces efforts de modernisation se poursuivront sur 2013. L’ensemble du réseau sera audité à 
nouveau afin d’y ajouter toutes les évolutions allant dans le sens de la sécurité des données et 
l’optimisation des postes de travail de nos collaborateurs(trices). 
 
*Entreprise Ressource Planning 
 
                  Monsieur Denis THEBAUD 

Président du Conseil d’Administration 
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        Le 19 juin 2013 

 
 

Mesdames et Messieurs, 
 
 

Conformément à la loi et aux statuts, nous vous avons réuni en Assemblée 
Générale Ordinaire afin de vous rendre compte de la situation et de l’activité de notre société 
durant l’exercice clos le 31 mars 2013 et afin de soumettre à votre approbation, les comptes 
annuels et les comptes consolidés du dit exercice.  
 

Nous vous donnerons toutes précisions et tous renseignements 
complémentaires concernant les pièces et documents prévus par la réglementation en vigueur 
et qui ont été tenus à votre disposition dans les délais légaux. 

 
Il vous sera, enfin, donné lecture des rapports des commissaires aux 

comptes ainsi que du rapport du Président sur le contrôle interne. Puis, nous aborderons les 
autres points prévus à l’ordre du jour. 
 

 
1 . Activité de la Société 
 

Le chiffre d’affaires (comptes sociaux) s’est élevé à 139,9 Millions d’Euros 
pour la période allant du 1er avril 2012 au 31 mars 2013 alors qu’il était pour l’exercice 
précédent de 142,2 Millions d’Euros. 

 
Cette évolution se situe dans un marché en baisse et montre une certaine 

résistance de notre société qui fait dans l’ensemble mieux que le marché ainsi que l’illustre le 
tableau ci-dessous établi selon les sources GFK de Mai 2013. 
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 Marché Innelec Multimédia 
Consoles -18,1 % -3,4 % 

Jeux pour Consoles -13,2 % - 2,3 % 
Jeux P.C. -6,0 % +23,5 % 

 
  
Cette baisse du marché s’explique principalement par une situation de bas 

de cycle pour les principales consoles de salon et par l’absence de nouveaux jeux innovants 
autres que des suites, dans l’attente de la sortie de nouvelles consoles. Enfin, le 
téléchargement de jeux PC se développe régulièrement. 

 
 La bonne résistance d’Innelec Multimédia dans ce marché en baisse 

s’explique par la volonté toujours affirmée de rendre à notre clientèle un service à haute 
valeur ajoutée avec des prix attractifs ainsi que par la réussite des lancements des jeux 
blockbuster avec des actions promotionnelles spécifiques. Raisons auxquelles il faut ajouter 
l’impact positif du rachat partiel du fonds de commerce de DEG Multimédia qui a permis le 
renforcement de nos positions dans plusieurs segments de clientèle : la GSA et l’export, le 
lancement de nouvelles gammes d’accessoires et de mobilité, et l’opportunité de nouveaux 
deals sur les consoles avec de nouveaux clients. 

 
La répartition de notre chiffre d’affaires sur nos quatre univers traditionnels 

a été la suivante pour l’exercice: 
 

- 82,2 % pour l’univers des consoles, jeux pour consoles et accessoires, 
 

- 7,7 % pour l’univers des logiciels pour PC grand Public, 
 

- 4,7 % pour l’univers des logiciels professionnels, 
 

- 4,4  % pour l’univers du DVD Vidéo, CD Audio, et divers, 
 

- 1 % pour les autres produits. 
 

 
La ventilation du chiffre d’affaires dans l’univers Consoles et Jeux est la 

suivante : 
- Jeux Consoles 63,6 %,  

 
- Consoles 30,3 %,   

 
- Accessoires Consoles 6,1 %.   

 
Et la répartition de notre chiffre d’affaires par types de clientèle se présente 

de la manière suivante : 
 

- Commerce de proximité et revendeurs traditionnels : 25,7 % 
 

- Grande distribution et Grands magasins : 65,8 % 
 

- Multi spécialistes : 4,3  % 
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- E-Commerce et vente à distance : 1,9  % 

 
- Autres canaux de distribution : 2,3 % 

 
1-1 Marge commerciale 

 
La marge commerciale de l’exercice s’est élevée à 18,5 Millions d’Euros 

contre 20,2 Millions d’Euros au cours de l’exercice précédent. 

 
1-2 Résultat d’exploitation 

 
Le résultat d’exploitation s’élève à 2,4 Millions d’Euros. (2,8 Millions 

d’Euros réalisés au cours de l’exercice clos le 31 mars 2012), alors que les charges 
d’exploitation (autres achats et charges externes et frais de personnel) sont en régression de 
l’ordre de 1,4 M €. 

 
1-3 Résultat net comptable 

 
Le résultat financier net s’élève à -1 Millions d’Euros au lieu de -1,1 

Millions d’Euros lors de l’exercice précédent.  
 
Notre résultat courant avant impôts et exceptionnels s’élève à 1,4 Millions 

d’Euros. Au 31 mars 2012, il était de 1,6 Millions d’Euros. 
 
La participation des salariés, calculée selon les règles du droit commun, 

s’élève à 0,130 Millions d’Euros à comparer à 0,111 Millions d’Euros au 31 mars 2012.  
 
L’impôt sur les bénéfices atteint 0,8 Millions d’Euros en  légère hausse par 

rapport à celui comptabilisé  l’an dernier (0,75 M€). 
 
Le résultat net (0,71 Millions d’Euros) est quasi-identique au résultat 

atteint l’an dernier (0,69 Millions d’Euros). Il  représente, comme au 31 mars 2012, 0,5% de 
notre chiffre d’affaires. 
 

1-4 Evolution de la structure du bilan 
 
 

Les fonds propres de la société atteignent au 31 mars 2013 et avant 
répartition des bénéfices un total de 19,7 Millions d’Euros. Les emprunts et dettes financières 
auprès des établissements de crédit hors effets escomptés non échus sont de 5,6 millions 
d’Euros (5,4 Millions d’Euros au 31 mars 2012). La part à moins d’un an représente 4,2 
Millions d’Euros et la part de 1 à 5 ans 1,5 Millions d’Euros. Les capitaux permanents y 
compris les provisions pour risques et charges (0,42 Millions d’Euros), s’élèvent ainsi à 21,6 
Millions d’Euros   

 
Les immobilisations nettes représentent 15,6 Millions d’Euros sans 

variation par rapport au 31 mars 2012. Le fonds de roulement atteint 6 Millions d’Euros. 
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Les stocks s’élèvent à 10 Millions d’Euros. Ils représentaient 12,5 Millions 
d’Euros au 31 mars 2012. Le total de l’actif circulant s’élève à 41,3 Millions d’Euros contre 
47,6 Millions d’Euros au 31 mars 2012. Cette évolution qui est une simple photographie au 
31 mars 2013, s’explique principalement par la réduction des stocks et par la baisse des postes 
ristournes et remises à recevoir et avoirs à recevoir. 

 
 

2.         Filiales et participations 
 
 

A-Innelec Technologies  
 

Innelec Technologies regroupe trois participations minoritaires prises dans 
des affaires spécialisées dans les technologies nouvelles: IDM, Numecent Holding et Object 
live Soft. Seules les deux premières sont actives. 

 
Numecent Holding est une société de technologies valorisée dans les livres 

de notre filiale pour 263 K€. 
 
IDM, Ingénierie Diffusion Multimédia, est à la fois un éditeur de logiciel et 

un prestataire de services dans une activité qui est centrée sur le « content management 
system » dans laquelle nous avons une participation de 11 %.  
 

IDM a réalisé au 31 décembre 2012 un chiffre d’affaires de 3,5 Millions 
d’Euros en progression par rapport à l’exercice précédent et un résultat net bénéficiaire de 282 
K€ à comparer à un bénéfice de 127 K€ au 31 décembre 2011. 

 
Rappelons que  la valeur nette des titres IDM dans les livres d’Innelec 

Technologies est de 168 K€. 
 
Innelec Technologies, qui avait pris une participation dans Xandrie Lab., 

société qui est notre partenaire dans nos développements pour la plate-forme de 
téléchargement Xandrie, l’a, dans un souci de cohérence, cédée à Xandrie à la valeur nette 
comptable. D’autre part, Innelec Technologies détient un compte courant dans Xandrie Lab., 
de 91 K€ qui doit être remboursé avant le 30 juin 2013. 

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, Innelec Technologies présente 
pour l’exercice clos le 31 mars 2013 des comptes pratiquement à l’équilibre (+3 K€) et des 
capitaux propres de  709  K€. 

 
B-Innelec Services  

 
Innelec Services regroupe les activités de gestion de nos marques Virtua, 

Ultima, Difintel  et Je Console regroupées sous l’enseigne Jeux Vidéo and C°. Au 31 mars 
2013, le nombre de magasins sous nos marques s’élevait à 143. 
 

Le chiffre d’affaires d’Innelec Services est de 0,39 Millions d’Euros. Il 
représente les redevances de marque qui lui sont versées par Innelec Multimédia. La baisse de 
ces redevances (0,46 Millions M€ au 31 mars 2012) s’explique par les évolutions du marché 
au cours de l’exercice 2012-2013 rappelé au début de ce rapport. 
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Le résultat d’exploitation est de 0,36 M€. Il a été constitué une provision 
complémentaire de 0,8 M€ pour les titres Jeux Vidéo & Co filiale à 100% dont le résultat est 
négatif comme il sera expliqué plus loin. Le total de la provision pour dépréciation des titres 
Jeux Vidéo & Co s’élève 7,2 M€. La valeur des titres jeux Vidéo and C° dans les comptes de 
la société est provisionnée à presque 100%. 

 
Dans ces conditions, le résultat courant avant impôts est de – 0,6 Millions 

d’Euros. Après impôts sur les bénéfices, le résultat net est de – 0,7 M€ (-0,8 M€ au 31 mars 
2012). 

 
C-Jeux Vidéo & Co 

 
 
Jeux Vidéo & Co regroupe 7 magasins : 4 magasins Ultima, 3 magasins 

Virtua. Nous avons continué au cours de l’exercice, notre politique de retrait de nos 
implantations en propre préférant nous appuyer sur des professionnels des magasins de détails 
qui, en outre, disposent souvent des meilleurs emplacements. Nous avons fermé au cours de 
l’exercice 5 magasins. 
 

Le chiffre d’affaires réalisé au cours de l’exercice clos le 31 mars 2013 
s’élève à 3,25 M€, contre 4,27 M€ au 31 mars 2012, traduction des tendances baissières du 
marché au cours de l’exercice et surtout des fermetures de magasins opérées depuis 3 ans. 
 

Le Résultat d’exploitation est de -0,78 M€; Il était de -1,1 M€ au 31 mars 
2012. L’exercice supporte les coûts de fermeture de magasins. Le résultat net est de - 0,85 M€ 
après -0,5 M€ de résultat exceptionnel. Au 31 mars 2012, le résultat net était de -0,94 M€. 

   
Nous avons constitué une provision complémentaire pour dépréciation des 

titres Innelec Services chez Innelec Multimédia à hauteur de 0,64 M€. En effet, les évolutions 
du marché décrites plus haut et qui dure depuis 3 années entrainent une baisse de valeur des 
marques Ultima, Virtua, Difintel, et Je Console. Il nous parait donc prudent d’en tenir compte. 

  
Innelec Multimédia continue à soutenir sa filiale Innelec Services et Jeux 

Vidéo and C° : Poursuite de la stratégie de merchandising autour de Jeux Vidéo and C°, 
Elargissement du réseau par recrutement de nouveaux magasins licenciés de marque. 

 
D-Innowear : 
 

Ainsi qu’il l’a été annoncé, votre conseil a pris la décision en juillet 2009 
d’arrêter complètement l’activité. 

La liquidation de la société est en cours. 
 

E-Xandrie : 
 

 La Société Xandrie a été créée en février 2012 pour abriter la nouvelle 
activité de distribution digitale. Cette SAS au capital de 100 000 Euros a été transformée en 
SA dans le courant de l’exercice et  reçu l’apport des activités Distribution Digitale d’Innelec 
Multimédia pour un montant net de 1 840 876,36 € à la suite de la décision de votre 
Assemblée du 14 décembre 2012. Comme prévu, Le capital de la société a été porté à 
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1 747 009 € par création d’actions attribuées à votre société en rémunération de l’apport et 
une prime d’émission de 86 309,07 € a été dégagée.. 

 
 Xandrie poursuit la mise en place de la plate-forme de téléchargement 

Allbrary et n’a donc pas réalisé de chiffre d’affaires. Le résultat d’exploitation est en perte de 
0,16 M€ et le résultat net est de – 0,13 M€. 

 
La filiale Xandrie Lab. a réalisé au 31 mars 2013 un chiffre d’affaires de 

0,55 M€, et un résultat net de -12 K€. 
 

3.   Comptes Consolidés 
 

Les comptes consolidés annuels ont été établis selon les normes IFRS. Sont 
intégrées Innelec Technologies, et Innelec Services ainsi que la filiale de cette dernière Jeux 
Vidéo and Co auxquelles il faut ajouter Innowear, Xandrie et Xandrie Lab. 

 
Le chiffre d’affaires consolidé est égal à 141 M€ contre 144,3 M€ au cours 

de l’exercice clos le 31 mars 2012.  
 
Le résultat opérationnel courant est de 1,46 millions d’Euros (1,61 Millions 

d’Euros au 31 mars 2012). Notre résultat net consolidé part du Groupe, après impôt sur les 
bénéfices de 0,4 Millions d’Euros, s’élève à 0,62 Millions d’Euros proche de  celui atteint au 
31 mars 2012 (0,72 M€). 

 
Les capitaux propres consolidés avant répartition des bénéfices 

représentent 15,7 M€. L’actinon  courant  net passe de 13,7M€ à 14,8 M€.  
 
L’endettement net du Groupe est de 5,91 M€ dont 4,3 M€ d’effets 

escomptés non échus. Il était de 7,31 M€ au 31 mars 2012, dont 5,3 M€ d’effets escomptés 
non échus.  

  
 
Le délai de recouvrement clients passe de 39 à 35 jours d’un exercice à 

l’autre et le délai de règlements des fournisseurs passe de 58 à 46 jours. La rotation des stocks 
passe de 39 jours au 31 mars 2012 à 35 jours au 31 mars 2013. Il faut savoir que ces chiffres 
qui sont de simples photos à une date donnée, sont toujours historiquement élevés compte 
tenu de la saisonnalité. 

 
4. Echéances Fournisseurs Innelec Multimédia (comptes sociaux) 

  
 

En application de l’article D.441-4 du code de commerce, nous vous présentons le tableau des 
échéances fournisseurs suivant la décomposition à la date du 31 mars 2013 du solde des dettes 
fournisseurs par date d’échéance. Le deuxième tableau ci-dessous représente le même tableau pour  
l’exercice précédent clos le 31 mars 2012. 
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Tableau des échéances fournisseurs au 31 mars 2013 

 
 

Echéances Echéances 
au delà de 

J-90 

Echéances 
entre J-60 

et J-90 
 

Echéances 
Entre J-30 

et J-60 
 

Echéances 
A J-30 

Echéances 
A J+15 

Echéances 
A J+16 et 

J+30 

Echéances 
Entre J+31 

et J+45 

Echéances 
J+46 et 
J+60 

Echéance
s 

Au delà 
de J+60 

 

Hor
s 

Ech
éan
ce 

 

Total Dettes  
Fournisseurs 

401 291 124 -49 392 -258 110 3 300 854 1 272 360 6 481 624 2 514 736 3 324 188 - - 16 877 384 

402     1 415    1 106        3 918      43 854       47 007          - -        97 300 

Total à Payer  292 539 -49 392 -257 004 3 304 772 1 316 214 6 528 631 2 514 736 3 324 188   16 974 684 

Factures non 
parvenues 
408 

         603 531 
 

   512 886     1 116 417      

Total 
Fournisseurs 

292 539 -49 392 -257 004 3 304 772 1 316 214 6 528 631 2 514 736 3 324 188 - - 18 091 101* 

 
*dont 617 K€ de  fournisseurs débiteurs  
*ces dettes envers les fournisseurs ne tiennent pas compte des créances envers ces mêmes fournisseurs (RFA et avoirs à recevoir) d’un montant DE 
7 941 305 € ; ces montants sont comptabilisés à l’actif du bilan dans le poste Autres Créances. 
 

 
 

Tableau des échéances fournisseurs au 31 mars 2012 
 
 

Echéances Echéances 
au delà de 

J-90 

Echéances 
entre J-60 

et J-90 
 

Echéances 
Entre J-30 

et J-60 
 

Echéance
s 

A J-30 

Echéance
s 

A J+15 

Echéances 
A J+16 et 

J+30 

Echéance
s 

Entre 
J+31 et 
J+45 

Echéance
s 

J+46 et 
J+60 

Echéances 
Au delà 
de J+60 

 

Hors 
Echéance 
 

Total Dettes  
Fournisseurs 

401 48 529 -9 655 505 286 1 055 760 2 552 741 10 015 932 3 173 713 5 052 189 - - 23 394 225 

402   2 398  10 653    102 256     79 318 292 767          - -     487 392 

Total à Payer  50 657 -9 655 515 939 1 158 016 2 632 059 10 308 699 3 173 713 5 052 189   22 881 617 

Factures non 
parvenues 
408 

         600 382 
 

  460 923       1 061 305 

Total 
Fournisseurs 

50 657 -9 655 515 939 1 158 016 2 632 059 10 308 699 3 774 095 5 513 846 - - 23 942 922* 

 
*dont 206 K€ de  fournisseurs débiteurs  
*ces dettes envers les fournisseurs ne tiennent pas compte des créances envers ces mêmes fournisseurs (RFA et avoirs à recevoir) d’un montant de13 792 
896 € ; ces montants sont comptabilisés à l’actif du bilan dans le poste Autres créances. 
 

         

 
  

Conformément à la Loi, nous vous précisons que notre Groupe n’a engagé 
aucune dépense de recherche. Les frais de développements engagés pour la  mise au point de 
notre plate-forme de téléchargement ont été immobilisés (montant 3,9 M€ dont 1,9 M€ au 
titre de l’apport partiel d’actif d’Innelec Multimédia chez Xandrie). 
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 Notre société n’est pas touchée par les risques et contraintes liés à 
l’environnement. 
 

5.        Informations sociales 
 

Au 31 mars  2013, le Groupe Innelec Multimédia employait 171 personnes 
réparties entre 169 contrats à durée indéterminée, 2 contrats à durée déterminée. En outre, 
nous faisions appel à 20 personnels extérieurs et intérimaires (moyenne). 

 
Pendant la durée de l’exercice, nous avons procédé à 22 embauches  alors 

que 34 personnes quittaient notre groupe ; 
 

Le nombre total d’heures travaillées s’est élevé à 306 096. 
 

Le montant global des charges de personnel (comptes consolidés normes 
IFRS) s’est élevé 9,03 M€, montant en légère hausse par rapport à l’exercice précédent. 
 

Nous avons payé un total de 84 921 Euros de dépenses de formation et les 
salariés d’Innelec Multimédia SA ont reçu pour l’exercice clos le 31 mars 2013, un montant 
de 130 141 Euros au titre de la participation légale. 
 
 

6.         Evolution de la situation 2013-2014  
 

L’exercice en cours se déroule dans un contexte toujours tendu sur le 
marché du Jeux Vidéo et dans un climat économique toujours incertain. Cependant, le marché 
reste dans l’attente de la sortie des nouvelles consoles : Microsoft annonce sa nouvelle Xbox 
one pour fin 2013 tout comme  Sony et sa Playstation 4. Dans ces conditions, l’exercice en 
cours devrait marquer un point bas du cycle baissier. 

 
Dans ce contexte, le Conseil d’Administration met tout en œuvre pour 

exécuter la stratégie adoptée : 
 
-Séparation des activités de distribution physique et digitale, 
-Améliorer la rentabilité de nos activités physiques sur le marché mature du 

jeu vidéo (90 % de notre CA actuel), grâce notamment à l’amélioration de notre mix-produit, 
-Investir de nouveaux marchés en croissance : développement de produits à 

fortes marges (accessoires et produits de mobilités) 
 
 
 Innelec Multimédia a donc, délibérément choisi pour l’activité distribution 

physique, un développement commercial offensif  dans un contexte de marché en bas de 
cycle:  

 
-Réussir le lancement des nouvelles consoles, 
-Recrutement de nouveaux licenciés de la marque « jeux Vidéo and C° », 
-Développement de l’export sur de nouveaux territoires,  
-Développement de nos produits exclusifs et de notre marque Konix, 
-Vente de nouveaux accessoires sur les réseaux de vente de la mobilité. 
 



9 
 

 
Pour ce qui concerne la distribution digitale, la société Xandrie pour 

assurer le financement de ses activités a décidé de lancer une augmentation de capital à 
laquelle votre Conseil a décidé de ne pas souscrire, en application du choix stratégique opéré 
l’an dernier de séparer les activités distribution physique et digitale. Le Conseil 
d’administration de Xandrie a constaté la réalisation de l’augmentation de capital le 11 juin 
dernier. En conséquence, la participation d’Innelec Multimédia dans Xandrie est de 48,83 %. 

 
D’autre part, l’opération de scission qui a obtenu le visa de l’AMF en date 

du 5 décembre 2012, décidée lors de notre Assemblée Générale du 14 décembre 2012, n’a pas 
été rendu possible en raison du refus d’agrément du Ministère de l’Economie et des Finances 
pour bénéficier du report d’imposition. Votre Conseil étudie diverses voies pour réaliser cette 
scission dans les meilleures conditions. 

 
 
Aucun autre événement majeur n’est intervenu au cours des premiers mois 

de l’exercice qui mérite d’être repris dans ce rapport. 
 
 

7.         Ratification de l’augmentation de capital :  
 
Lors de la précédente Assemblée Générale qui s’est tenue le 13 septembre 

2012, vous avez offert la possibilité aux actionnaires d’opter pour le paiement du dividende en 
actions. Un certain nombre d’entre eux ont choisi cette possibilité ce qui a entrainé la création 
de 12 937 actions nouvelles de 1,53 Euros de nominal. 

 
Dans ces conditions et comme votre Assemblée Générale du 10 septembre 

2012 l’y a autorisé, votre Conseil d’Administration, dans sa séance du 10 décembre 2012, a 
constaté l’augmentation de capital qui découle de ses opérations : Le capital de la société 
passe de 2 502 685 € à 2 522 479 €. 

 
Nous vous demandons donc de bien vouloir ratifier cette augmentation de 

capital et la modification des articles 6 et 8 de nos statuts : 
 
Article 6 : ajouter la mention : « L’assemblée Générale Mixte du 17 

septembre 2013 ratifie l’augmentation de capital constatée par le Conseil d’Administration 
dans sa séance du 10 décembre 2012 à la suite de la création de 12 937 actions nouvelles en 
paiement du dividende afférent à l’exercice 2011-2012  

 
Article 8 : « Le capital social est fixé à la somme de 2 522 479 Euros 

divisé en 1 648 679 actions de même catégorie d’une valeur nominale de 1,53 Euros » 
 

 
8.  Proposition d’approbation des comptes et d’affectation des résultats 

 
Nous vous proposons d’approuver les comptes annuels (bilan, compte de 

résultats et annexes) tels qu’ils vous sont proposés et qui font apparaître un bénéfice de 717 
795  Euros. 
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De la même manière, nous vous demandons d’approuver les comptes 
consolidés (bilan, compte de résultats et annexes) tels qu’ils vous sont proposés et qui font 
apparaître un bénéfice net part du Groupe de 622 337  Euros. 

 
Nous vous proposons également de bien vouloir approuver l’affectation 

suivante du résultat social de la société : 
 
 

 A la réserve légale, la somme de 1 980 Euros pour porter celle-ci à 252 247 Euros soit 
10 % du capital social 

 
 A concurrence de 406 377 Euros à la distribution aux actionnaires d’un dividende de 

0,25 Euros par action  étant entendu qu’il est tenu compte du fait qu’au 31 mars 2013 
la société détenait 23 171 de ses propres titres et que ceux-ci ne reçoivent aucune 
dividende. Ce dividende net sera payé sous déduction des actions détenues en propre 
par la société à la date de distribution du dividende. Ce dividende pourra être payé en 
espèces ou en actions selon des modalités à définir et au choix de l’actionnaire. 
 
Les dividendes sont tous éligibles à l’abattement de 40 % pour les personnes 
physiques, visé par l’article 158-3 du CGI et ces dividendes pourront être payés au 
choix de l’actionnaire en numéraire ou en titres conformément à l’article 39-2-c des 
statuts, et aux articles L 232-18 à L 232-20 du Code de Commerce. 
 
Le prix d'émission des actions nouvelles qui seront remises en paiement du dividende 
sera égal à 100 % de la moyenne des premiers cours cotés aux vingt séances de bourse 
précédant le jour de la décision de mise en distribution, diminuée du montant net du 
dividende. Le prix d'émission sera arrondi au centime d'euro supérieur.  
 
Les actions ainsi émises en paiement du dividende porteront jouissance au 1er avril 
2013. 
 
Si le montant des dividendes pour lesquels est exercée l'option ne correspond pas à un 
nombre entier d'actions le jour où il exerce son option, l’actionnaire recevra le nombre 
d'actions immédiatement inférieur complété d'une soulte en espèces ou, à son choix 
immédiatement supérieur complété d’une soulte qu’il versera. 
 
Il est demandé à l’Assemblée Générale de donner tous pouvoirs au Conseil 
d’administration pour assurer l’exécution de la présente décision, effectuer toutes 
opérations liées ou consécutives à l'exercice de l’option, constater l'augmentation de 
capital qui en résultera et apporter les modifications corrélatives aux articles 6 et 8 des 
statuts relatif au capital social. 
  

 Le solde soit 309 438 € sera affecté au compte report à nouveau qui sera ainsi porté de 
10 886 822 € à 11 196 260 €  
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Afin de nous conformer aux dispositions de l’article 243 bis du code général 
des impôts, nous vous rappelons les dividendes distribués au titre des trois exercices 
précédents et la fiscalité correspondante. 
 

Exercices Dividendes nets  
2009-2010 0,70 Abattement 40% art.158-3 

du CGI 
2010-2011 0,70 Abattement 40% art.158-3 

du CGI 
2011-2012 0,25 Abattement 40% art.158-3 

du CGI 
 

9.          Dépenses non déductibles fiscalement :  
 

Conformément aux dispositions de l’article 223 quater du Code général des 
impôts, nous vous demandons enfin d’approuver les dépenses et charges visées à l’article 39-
4 dudit code, qui s’élèvent à un montant global de 21 390 € qui ont donné lieu à un impôt de 
7 130 €. 

 
 

10.          Tableau des résultats des cinq derniers exercices 
 
Au présent rapport est annexé, conformément aux dispositions de l’article R 

225-102 du Code de Commerce, le tableau faisant apparaître les résultats de la société au 
cours des cinq derniers exercices. 

 
 

11.       Conventions visées à l’article L 225-38 du Code de Commerce  
 

Nous vous demandons, conformément aux dispositions de l’article 225-38 
du Code de Commerce, d’approuver les conventions visées à ce même article. 

 
Vos commissaires aux comptes ont été dûment avisés de ces conventions 

qu’ils ont décrites dans leur rapport spécial. 
 
Conformément à l’article L 225-39 du Code de Commerce, la liste et 

l’objet des conventions conclues entre la société et ses mandataires sociaux, et les autres 
sociétés avec lesquelles elles ont des dirigeants communs ont été communiqués aux 
administrateurs. 

 
12         Répartition du capital social :  
 

Au 31 mars 2013, le capital social de votre société était réparti de la manière 
suivante :  
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Actionnaires Nombre d’actions % du capital % de D.D.V. 

Groupe Thébaud 1 060 655   64,33 %  78,24 % 
Innelec Multimedia      23 171     1,41 % - 
Public    564 853       34,26 %  21,76 % 
Total 1 648 679    100,00 %      100,00 % 
    

 
 
Les actions détenues en propre l’ont été en vue de la régularisation du 

cours de bourse. Le prix moyen d’acquisition est de  4,54   
 
Nous vous rappelons que l’article 16 des statuts de notre société prévoit 

l’attribution de droits de vote double de ceux conférés aux autres actions à toutes les actions 
entièrement libérées pour lesquels il sera justifié une inscription nominative depuis deux ans 
au moins au nom du même actionnaire. 
 

 
Nous vous précisons également qu’il n’existe pas dans notre société de 

Plan d’Epargne d’Entreprise ou Fonds Communs de Placement d’Entreprise. Conformément à 
la Loi, et constatant que le personnel ne détenait pas 3% du capital social, nous avons 
demandé à votre Assemblée Générale Extraordinaire réunie le 13 septembre 2012 de se 
prononcer sur une augmentation de capital réservée aux salariés et effectuée selon les 
conditions prévues à l’Article L 3332-18 du Code du Travail. 

 
La résolution présentée à l’Assemblée Générale n’a pas été adoptée. En 

raison de la ratification de l’augmentation de capital présenté plus haut et en conformité avec 
la Loi, nous vous présentons à nouveau cette résolution. 

 
Nous vous indiquons par ailleurs que 5 000 options de souscription et 

d’achat d’actions ont été émises au cours de l’exercice précédent au profit d’un mandataire  
social 

 
Le détail de ces opérations figure dans le rapport spécial prévu par l’article 

L 225-184 du Code de Commerce.  
 
Nous vous prions de trouver ci-dessous un tableau reprenant les diverses 

autorisations données par votre Assemblée Générale à votre Conseil d’Administration, et 
actuellement en vigueur. 
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Type d’opération Plafond autorisé Prix maximum 
d’achat ou 
d’émission 

Echéance de 
l’autorisation 

Intervention sur le 
marché du titre 

Maximum 10 % du capital 
social 

20 Euros 12 mars 2014 

Emission d’actions et 
obligations avec 
renonciation des 
actionnaires au droit 
préférentiel de 
souscription 

-augmentation de capital : 
1 million d’Euros 
-émissions d’obligations : 
15 millions d’Euros 

Pouvoir au Conseil 
d’Administration 

12 novembre 
2014 

Emission d’options de 
souscription d’actions en 
faveur du personnel avec 
renonciation des 
actionnaires au droit 
préférentiel de 
souscription 

5% du capital y compris 
les bons déjà émis. 

Moyenne des 20 
derniers cours de 
bourse précédant la 
date d’attribution 

12 septembre 
2014 

 
 

13.        Administrateurs 
 

Conformément à la Loi, nous vous précisons que les administrateurs 
exercent les mandats suivants : 

 
 Monsieur Denis Thébaud : Président Directeur Général d’Innelec Multimédia, 

Président de la SAS Innelec Technologies, Président de la SAS Innelec Services, 
Président de la SAS Jeux Vidéo and Co, administrateur d’Acsys, Membre du Conseil 
d’administration d’I.D.M., Président du Conseil de surveillance de Focus Home 
Interactive, Administrateur de Focus Home Interactive Benelux, Gérant de la société 
civile Nabuboto, Gérant de la société civile Participation Financière de l’Erdre, Gérant 
de la SCI Innobat, Président d’Innowear, Président de la SA Xandrie, gérant de 
Xandrie Lab., Président de Numeric Pipeline . 

 
 Monsieur Jean-Pierre Bourdon : Administrateur d’Innelec Multimédia, Administrateur 

de la SA Xandrie, Président de la SAS Focus Home Interactive, administrateur 
délégué de Focus Home Interactive Benelux, administrateur d’Innowear. 

 
 Monsieur Christian Tellier : Administrateur d’Innelec Multimédia, , Administrateur de 

la SA Xandrie, Membre du Conseil de surveillance de la SAS Focus Home Interactive. 
 

 Madame Marie-Christine Fauré : Administrateur d’Innelec Multimédia, 
Administrateur de la SA Xandrie. 
 

 Monsieur Pascal Rialland : Administrateur d’Innelec Multimédia, Administrateur de la 
SA Xandrie. 
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Les administrateurs ne détiennent à ce jour aucune option de souscription ou 
d’achat d’action. 

 
Conformément à la loi nous vous précisons que les rémunérations brutes 

versées à Monsieur Thébaud en tant que Président se sont élevées à 157 333 € au cours de 
l’exercice clos au 31 mars 2013. Il ne lui a pas été versé  de  prime sur les objectifs réalisés au 
31 mars 2012, 6 000 € au titre des jetons de présence et 1 633 € versés au titre d’une 
assurance vie. 

 
Il faut en outre préciser qu’il est mis à la disposition de Monsieur Thébaud, 

une voiture de fonction Peugeot de type 308 et qu’il n’est prévu aucun avantage particulier en 
faveur de Monsieur Thébaud, s’il venait à quitter la société. 

 
Monsieur Nicolas Berthou, Directeur Général Délégué, a reçu un salaire 

global de 215 900 € se décomposant en un salaire de base de 210 900 € et une prime 
exceptionnelle de 5 000 €. Il dispose en outre d’une voiture de fonction de type Volvo. 

 
Les administrateurs, Madame Fauré et Messieurs Rialland, Tellier et 

Bourdon, ont chacun reçu, au titre des jetons de présence, la somme de 6 000 €. 
 
 

14.       Commissaires aux Comptes : 
 

Conformément à la Loi, nous vous précisons que les honoraires versés à nos commissaires 
aux Comptes au cours de l’exercice s’élèvent à 166 300 € pour l’ensemble des sociétés du 
Groupe Innelec Multimédia consolidé, dont 127 000 € pour le Cabinet Deloitte et associés, et 
39 300 € pour le cabinet S.P.C.C. Ces honoraires sont liés aux travaux de vérification des 
comptes sociaux et consolidés de la société Innelec Multimédia et de ses filiales (uniquement 
le cabinet Deloitte). 
 
 

15.      Jetons de présence 
 

Nous vous proposons d’allouer à chacun de vos administrateurs, sous forme 
de jeton de présence, la somme de 6 000 Euros sans changement. 

 

16.       Autorisation d’intervention sur le marché du titre :  
 

Dans le cadre de l’autorisation d’intervention sur le marché du titre donnée 
par votre Assemblée et renouvelée le 13 septembre 2012, il a été acquis  au cours de 
l’exercice 2012-2013,  100 874 actions et vendus  103 137 actions dans le cadre du contrat 
d’animation signé avec  la société Gilbert Dupont. 23 171 actions propres étaient détenues à la 
clôture de l’exercice pour une valeur d’acquisition de 105,2 K € soit un cours unitaire moyen 
de 4,54 Euros. 
 

Nous vous demandons de bien vouloir renouveler cette autorisation. Vous 
nous l’avez donné pour la dernière fois lors de l’Assemblée Générale du 13 septembre 2012 et 
elle arrive à l’échéance le 12 mars 2014. 
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Cette autorisation vous est demandée conformément aux dispositions des 
articles L 225-209 à L 225-214 du code de commerce et des règlements de l’Autorité des 
Marchés Financiers, et selon les règles prévues par les statuts de notre société tels que nous 
vous proposons de les adopter en leur article 10. Cette autorisation serait d’une durée de 18 
mois soit jusqu’au  16 mars 2015 en vue de : 

 
 L’animation du Marché du titre au travers d’un contrat de liquidité conforme à la 

charte de déontologie de l’AFEI, reconnue par l’Autorité des Marchés financiers, 
 L’octroi d’actions ou d’options d’achat d’actions aux salariés de la société et/ou des 

sociétés qui lui sont liés dans les conditions de l’article L225-180 du Code de 
Commerce 

 La remise d’actions à titre d’échange ou de paiement dans le cadre d’opérations de 
croissance externe ou à l’occasion d’émissions de titres donnant accès au capital. 

 
Ce rachat pourra s’effectuer aux conditions suivantes : Le prix maximum de 

rachat ne pourra excéder 20 Euros par action. 
 

Les opérations effectuées à ce titre devront être réalisées dans la limite de 10 
% du capital représentant, un programme d’un montant maximum de 3 290 200 €, compte 
tenu des 23 171 actions en propre détenues au 31 mars 2013. 

 
Le financement du programme de rachat d’actions sera assuré par les 

ressources propres de la société ou par voie d’endettement pour les besoins additionnels qui 
excéderaient son autofinancement. 

 
Par ailleurs, nous vous demandons de bien vouloir autoriser notre société à 

procéder à l’annulation de ses propres actions en une ou plusieurs fois, dans la limite de 10 % 
du capital dans le cadre du programme de rachat d’actions évoqué ci-dessus. 

 
Ainsi, nous vous demandons de donner tous pouvoirs à votre Conseil en vue 

de procéder à ces annulations d’actions, réduire corrélativement le capital social en imputant 
la différence entre la valeur de rachat des actions annulées et le pair sur les primes et réserves 
disponibles, effectuer toutes formalités, et, d’une manière générale faire le nécessaire dans le 
cadre de la présente autorisation. 

 
Cette autorisation serait valable 18 mois soit jusqu’au 16 mars 2015. 
 
 
Votre conseil vous invite, après lecture des rapports présentés par vos 

commissaires aux comptes, à adopter les résolutions qu’il soumet à vos votes. 
 
 
      Le Conseil d’Administration 
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31/03/2009 31/03/2010 31/03/2011 31/03/2012 31/03/2013

Capital en fin d'exercice

Capital social 2 388 467,70 2 433 276,81 2 467 265,76 2 502 685,26 2 522 478,87

Nombre d'actions ordinaires 1 561 090 1 590 377 1 612 592 1 635 742 1 648 679

Nombre d'actions à dividende
prioritaire

Nbre maximum d'actions à créer :

- par conversion d'obligations
- par droit de souscription

Opérations et résultat

Chiffre d'affaires (H.T.) 191 700 173,78 142 665 286,43 143 601 071,39 142 240 902,29 139 909 808,62

Résultat av. impôts, participation, dot. aux
amortissements, dépréciations et provisions 6 772 163,02 3 707 273,09 2 684 868,36 2 731 534,22 3 169 571,36

Impôts sur les bénéfices 1 649 993,00 723 677,00 717 829,00 754 452,00 800 727,00

Participation des salariés 338 096,00 96 957,00 99 376,00 111 495,00 130 141,00

Résultat ap. impôts, participation, dot. aux
amortissements, dépréciations et provisions 1 987 568,22 1 015 522,28 937 271,82 687 976,94 717 794,93

Résultat distribué 1 537 616,00 1 096 707,00 1 112 366,00 403 673,00

Résultat par action
Résultat après impôts, participation, avant
dot. aux amort, dépréciations et provisions 3,06 1,82 1,16 1,14 1,36

Résultat après impôts, participation, dot.
aux amort, dépréciations et provisions 1,27 0,64 0,58 0,42 0,44

Dividende attribué 1,00 0,70 0,70 0,25

Personnel

Effectif moyen des salariés 164 162 151 148 143

Montant de la masse salariale 4 919 969,85 4 834 696,37 4 910 022,26 5 142 952,84 5 044 597,75

Montant des sommes versées en
avantages sociaux (Sécu. Soc. oeuvres 2 159 413,00 2 121 456,00 2 188 573,59 2 413 131,39 2 406 567,00
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Rapport du Conseil d’Administration sur les options de souscription 
d’actions attribuées aux mandataires sociaux et aux dix premiers salariés 

 
Exercice clos le 31 mars 2013 

 
 

 
Assemblée Générale du 22 septembre 2010 
 
Date du conseil d’administration     7 février 2012 
 
Nombre d’actions pouvant être acquises 2 000 
Dont nombre d’action pouvant être acquises 
par : 

 

Les mandataires sociaux 2 000 
Les dix premiers salariés 0 
Les salariés des sociétés liées 0 
Point de départ de l’exercice des options  21 juin 2016 
Date d’expiration 20 juin 2018 
Prix d’achat 8,63 Euros 
Options exercées au 31 mars 2012 0 
Options annulées durant l’exercice 0 
Options restantes 2 000 
 
Date du Conseil d’administration     27 mars 2012  
 
Nombre d’actions pouvant être acquises 3 000 
Dont nombre d’action pouvant être acquises 
par : 

 

Les mandataires sociaux 3 000 
Les dix premiers salariés 0 
Les salariés des sociétés liées 0 
Point de départ de l’exercice des options  27 mars 2017 
Date d’expiration 26 mars 2019 
Prix d’achat 7,95 Euros 
Options exercées au 31 mars 2012 0 
Options annulées durant l’exercice 0 
Options restantes 3 000 
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Assemblée Générale du 24 septembre 2008 
 
Date du Conseil d’administration 7 juillet 2010 
Nombre d’actions pouvant être acquises 10 000 
Dont nombre d’action pouvant être acquises 
par : 

 

Les mandataires sociaux 0 
Les dix premiers salariés 9 000 
Les salariés des sociétés liées 0 
Point de départ de l’exercice des options  7 juillet 2015 
Date d’expiration 6 juillet 2017 
Prix d’achat 7,53 Euros 
Options exercées au 31 mars 2012 0 
Options annulées durant l’exercice 0 
Options restantes 10 000 
 
 
Assemblée Générale du 27 septembre 2006 
 
Date du Conseil d’administration 6 mai 2008 
Nombre d’actions pouvant être acquises 17 300 
Dont nombre d’action pouvant être acquises 
par : 

 

Les mandataires sociaux 0 
Les dix premiers salariés 6 900 
Les salariés des sociétés liées 0 
Point de départ de l’exercice des options  6 mai 2013 
Date d’expiration 5 mai 2015 
Prix d’achat 16,58 Euros 
Options exercées au 31 mars 2012 0 
Options annulées durant l’exercice 2 600 
Options restantes 17 300 
 
 
 
Date du Conseil d’administration 17 octobre 2006 
Nombre d’actions pouvant être acquises 2 000 
Dont nombre d’action pouvant être acquises 
par : 

 

Les mandataires sociaux 0 
Les dix premiers salariés 2 000 
Les salariés des sociétés liées 0 
Point de départ de l’exercice des options  17 octobre 2011 
Date d’expiration 16 octobre 2013 
Prix d’achat 22,43 Euros 
Options exercées au 31 mars 2012 0 
Options annulées durant l’exercice 2 000 
Options restantes 2 000 
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LISTE DES ADMINISTRATEURS 
Assemblée Générale Mixte du 17septembre 2013 

 
 
 
Président Directeur Général : 
 
Denis THEBAUD. 
 
Désigné comme membre du Conseil d’Administration à l’article 65 des Statuts le 1er août 
1983, 
Régulièrement renouvelé depuis, et en dernier lieu lors de l’AGO du 24 septembre 2008 
Elu Président du Conseil d’Administration le 1er Août 1983, régulièrement renouvelé depuis 
et en dernier lieu lors de l’AGO du 24 septembre 2008. 
Expiration du mandat d'administrateur lors de l’AGO statuant sur les comptes de l’exercice 
clos le 31 mars 2014  
 
Président de la SAS Innelec Technologies, 
Président de la SAS Innelec Services 
Président de la SAS Jeux vidéo and C° 
Administrateur d’Acsys, 
Membre du conseil de Surveillance d’IDM, 
Président du Conseil de surveillance de Focus Home Interactive, 
Administrateur de la société Focus Home Interactive Benelux 
Gérant de la société Civile Nabuboto, 
Gérant de la société Civile Financière de l’Erdre, 
Gérant de la SCI Innobat, 
Président d’Innowear. 
Président de la SA Xandrie 
Gérant de Xandrie Lab. 
Président de Numéric Pipeline 
 
Administrateur : 
 
Marie-Christine MORTEAU épouse FAURE 
 
Administrateur de la SA Xandrie 
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Désignée comme membre du Conseil d’Administration à l’article 65 des Statuts le 1er août 
1983, 
Régulièrement renouvelée depuis, 
Et en dernier lieu lors de l’AGO du 24 septembre 2008 
Expiration du mandat lors de l’AGO statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 
2014. 
 
 
Administrateur : 
 
Jean-Pierre BOURDON 
 
Administrateur d’Innowear. 
 
Président de la SAS Focus Home Interactive 
Administrateur délégué de la société Focus Home Interactive Benelux, 
Administrateur de la SA Xandrie 
 
Nommé lors de l’AGM du 26 septembre 2000 en remplacement de Monsieur Jacques-Pierre 
SIMON, démissionnaire et pour la durée de son mandat. 
Régulièrement renouvelé depuis et en dernier lieu lors de l’Assemblée Générale du 24 
septembre 2008. 
Expiration de son  mandat lors de l’AGO statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 
mars 2014. 
 
 
Administrateur : 
 
Christian TELLIER 
 
Membre du Conseil de surveillance de Focus Home Interactive, 
Administrateur de la SA Xandrie 
 
 
Nommé lors de l’AGO du 30 septembre 1996. Renouvelé régulièrement depuis et en dernier 
lieu lors de l’AGO du 24 septembre 2008 
 
Expiration du mandat lors de l’AGO statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 
2014.  
 
Administrateur : 
 
Pascal RIALLAND 
 
Administrateur de la SA Xandrie 
 
Nommé lors de l’AGM du 22 septembre 2010. 



 3

Expiration du mandat lors de L’AGO statuant sur le compte de l’exercice clos le 31 mars 
2016. 
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Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire 
du 17 septembre 2013 

 
 

Projet de Résolutions 
 
 
 
 
Première résolution : Approbation des comptes 

 
L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion du Conseil 
d’Administration et du rapport des Commissaires aux comptes sur l’exercice clos le 31 mars 
2013, approuve dans toutes leurs parties, le rapport du Conseil d’Administration, les comptes 
annuels de cet exercice, tels qu’ils ont été présentés, les dits comptes se soldant par un 
bénéfice net après impôts et participation des salariés de 717 795 Euros. 
 
 
Deuxième résolution : Approbation des comptes consolidés 
 
L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration 
et du rapport des Commissaires aux comptes sur l’exercice clos le 31 mars 2013, approuve les 
comptes consolidés de cet exercice, tels qu’ils ont été présentés, les dits comptes se soldant 
par un bénéfice net après impôts de 622 337 Euros. 

 
 

Troisième résolution : Affectation des résultats 
 

L’Assemblée Générale, décide d’affecter le bénéfice social de l’exercice soit 717 795 Euros 
de la manière suivante :  

 
 
 

 A la réserve légale, la somme de 1 980 Euros pour porter celle-ci à 252 247 Euros soit 
10 % du capital social 

 
 A concurrence de 411 279 Euros à la distribution aux actionnaires d’un dividende de 

0,25 Euros par action  étant entendu qu’il est tenu compte du fait qu’au 31 mars 2012 
la société détenait 23 171 de ses propres titres et que ceux-ci ne reçoivent aucune 
dividende. Ce dividende net sera payé sous déduction des actions détenues en propre 



par la société à la date de distribution du dividende. Ce dividende pourra être payé en 
espèces ou en actions selon des modalités à définir et au choix de l’actionnaire. 
 
Les dividendes sont tous éligibles à l’abattement de 40 % pour les personnes 
physiques, visé par l’article 158-3 du CGI et ces dividendes pourront être payés au 
choix de l’actionnaire en numéraire ou en titres conformément à l’article 39-2-c des 
statuts, et aux articles L 232-18 à L 232-20 du Code de Commerce. 
 
  

 Le solde soit 304 536 Euros sera affecté au compte report à nouveau qui sera ainsi 
porté de 10 886 822 Euros à 11 191 358 Euros. 

 
 

Quatrième résolution : Option pour le paiement du dividende en actions : 
 
L’assemblée Générale, statuant ordinairement, décide que l’option pour le paiement du 
dividende en action devra être exercée auprès des intermédiaires financiers habilités à payer le 
dividende entre le 23septembre 2013 et le11 octobre 2013.  A défaut d’exercice de l’option à 
cette date, le  dividende sera payé uniquement en numéraire. 
Le prix d'émission des actions nouvelles qui seront remises en paiement du dividende sera 
égal à 100 % de la moyenne des premiers cours cotés aux vingt séances de bourse précédant 
le jour de la décision de mise en distribution, diminuée du montant net du dividende. Le prix 
d'émission sera arrondi au centime d'euro supérieur. 
Les actions ainsi émises en paiement du dividende porteront jouissance au 1er avril 2013. 
Si le montant des dividendes pour lesquels est exercée l'option ne correspond pas à un nombre 
entier d'actions le jour où il exerce son option, l’actionnaire recevra, à son choix,  le nombre 
d'actions immédiatement inférieur complété d'une soulte en espèces ou bien le nombre 
d’actions immédiatement supérieur contre paiement par lui d’une soulte en espèces. 
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration pour assurer 
l’exécution de la présente décision, effectuer toutes opérations liées ou consécutives à 
l'exercice de l’option, constater l'augmentation de capital qui en résultera et apporter les 
modifications corrélatives aux articles 6 et 8 des statuts relatif au capital social 



Cinquième résolution : Dividendes 
 
L’Assemblée Générale, prend acte que les dividendes par action distribués au cours des trois 
précédents exercices, ont été les suivants : 
 

Exercice Dividendes (en €)  
2009-2010 0,70 Abattement de 40% 

Art. 158-3 du CGI 
2010-2011 0,70 Abattement de 40% 

Art. 158-3 du CGI 
2011-2012 0,25 Abattement de 40% 

Art. 158-3 du CGI 
 
Sixième résolution : Approbation des dépenses non déductibles fiscalement 
 

L’Assemblée Générale, conformément aux dispositions de l’article 223 
quater du Code Général des Impôts approuve les dépenses et les charges visées à l’article 39-4 
du dit Code s’élèvent à un montant global de 21 390 Euros qui ont donné lieu à un impôt de 7 
130 Euros. 

 
 
Septième résolution : Quitus aux administrateurs et aux commissaires aux comptes 
 
L’Assemblée Générale, approuvant les opérations traduites par les comptes qui lui ont été 
présentés, et résumées dans les rapports qui lui ont été lus, donne quitus, entier, définitif et 
sans réserve aux Administrateurs et aux Commissaires aux comptes de la société au titre de 
l’exercice clos le 31 mars 2013. 
 
Huitième résolution : Conventions visées à l’article 225-38 du Code de Commerce 
 
L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du Rapport Spécial des Commissaires 
aux comptes sur les conventions visées à l’article 225-38 du Code de Commerce, approuve les 
conventions mentionnées dans ce rapport. 
 
Neuvième résolution : Jetons de présence 
 
L’Assemblée Générale décide d’allouer à chacun des administrateurs en rémunération de son 
activité, à titre de jetons de présence, une somme de 6 000 Euros.  
 
 
Dixième résolution : Autorisation donnée au Conseil d’Administration d’intervenir à 
certaines conditions sur le marché du titre, 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire, réitérant la décision précédemment adoptée et notamment 
par une délibération de l’Assemblée Générale du 13 septembre 2012 pour une durée de 18 
mois, autorise le Conseil d’Administration et lui confère tous pouvoirs à l’effet de permettre à 
la société d’opérer en Bourse, conformément aux dispositions des articles L225-209 à L225-
214 du Code de Commerce et des règlements de l’Autorité des Marchés Financier, et selon les 
règle prévue par les statuts de la Société en leur article 10, sur ses propres actions en vue de : 
 



 L’animation du Marché du titre au travers d’un contrat de liquidité conforme à la 
charte de déontologie de l’AFEI, reconnue par l’Autorité des Marchés financiers, 

 L’octroi d’actions ou d’options d’achat d’actions aux salariés de la société et/ou des 
sociétés qui lui sont liés dans les conditions de l’article L225-180 du Code de 
Commerce 

 La remise d’actions à titre d’échange ou de paiement dans le cadre d’opérations de 
croissance externe ou à l’occasion d’émissions de titres donnant accès au capital. 

 
Ce rachat pourra s’effectuer à la condition suivante : Le prix maximum de rachat ne pourra 
excéder 20 Euros par action 
 
Les opérations effectuées à ce titre devront être réalisées dans la limite de 10 % du capital, 
représentant, compte tenu des titres déjà détenus, soit 23 171 actions au 31 mars 2013, un 
programme d’un montant maximum de 3 290 200 Euros 
 
Le financement du programme de rachat d’actions sera assuré par les ressources propres de la 
société ou par voie d’endettement pour les besoins additionnels qui excéderaient son 
autofinancement. 
 
La durée de la présente autorisation est fixée à dix-huit (18) mois, soit jusqu’au 16 mars 2015. 
 
Onzième résolution: Intervention sur le marché du titre : 
 
L’Assemblée Générale, statuant ordinairement et sous condition suspensive de l’adoption de 
la résolution précédente, autorise la société à procéder à l’annulation de ses propres actions en 
une ou plusieurs fois, dans la limite de 10 % de son capital dans le cadre du rachat par la 
société de ses propres actions. 
 
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration, pour procéder à ces 
annulations d’actions, réduire corrélativement le capital social en imputant la différence entre 
la valeur de rachat des actions annulées et le pair sur les primes et réserves disponibles, 
effectuer toutes formalités, et, d’une manière générale, faire le nécessaire pour l’application 
de la présente autorisation 
 
Cette autorisation est valable dix- huit (18) mois à compter de la présente Assemblée Générale 
soit jusqu’au 16 mars 2015. 
 
Douzième  résolution: Ratification de l’augmentation de capital 
 
L’Assemblée Générale, statuant extraordinairement, constatant la création de 12 937 actions 
nouvelles de 1,53 Euros de nominal à la suite de l’exercice par les actionnaires de l’option 
offerte du paiement du dividende de l’exercice 2011-2012 en actions, ratifie l’augmentation 
de capital qui en a découlé, portant celui-ci de 2 502 685 Euros à 2 522 479 soit une 
augmentation de 19 793 Euros. 
 
En conséquence, l’Assemblée Générale Extraordinaire décide des modifier ses statuts en leur 
article 6 en ajoutant le paragraphe qui suit : 
 



« L’assemblée Générale Mixte du 17 septembre 2013 ratifie l’augmentation de capital 
constatée par le Conseil d’Administration dans sa séance du 10 décembre  2012 à la suite de 
la création de 12 937 actions nouvelles en paiement du dividende afférent à l’exercice » 
 
Et en leur Article 8 désormais ainsi rédigé : 
 
« Le capital social est fixé à la somme de 2 522 479 Euros divisé en 1 668 287 actions de 
même catégorie d’une valeur nominale de 1,53 Euros » 
 
 
Treizième résolution : Augmentation de capital réservée au personnel 
 
L’Assemblée Générale statuant extraordinairement décide en application des articles L 225-
129-6 du Code de Commerce et L 3332-18 de Code du Travail, connaissance prise du rapport 
du Conseil d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux Comptes, d’autoriser 
le Conseil d’Administration  à augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, par 
émission d’actions à souscrire en numéraire, réservées au personnel. Elle fixe le plafond 
maximum de l’augmentation de capital à 3 % du capital social au moment de l’opération et la 
validité de son autorisation au 16 novembre 2015. 
 
L’assemblée Générale décide de renoncer expressément au droit préférentiel de souscription 
des actionnaires aux actions nouvelles à émettre au bénéfice des salariés. 
 
L’assemblée donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration  à l’effet  d’arrêter l’ensemble 
des modalités de la ou des opérations à intervenir et notamment de fixer la date d’ouverture de 
la souscription. Le prix d’émission des actions nouvelle sera égal à la moyenne des cours 
cotés lors des 20 séances de bourse précédant le jour de la décision d’ouverture de la 
souscription. 
 
L’assemblée donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration à l’effet de constater 
l’augmentation de capital réalisée en exécution  de la présente autorisation, modifier les 
statuts en conséquence et, généralement faire le nécessaire. 
La validité de cette autorisation est fixée à 26 mois à compter de la présente Assemblée soit 
jusqu’au 16 novembre 2015. 
 
Quatorzième résolution : Pouvoirs 
 
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original ou d’une copie du 
présent procès-verbal en vue d’effectuer toutes formalités requises par la Loi. 
 
 
 
 
 
 
 
 




